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COMPTE RENDU SOMMAIRE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 15 AVRIL 2021 
 

 
L’an deux mille vingt-et-un, le 15 avril, le Conseil de Communauté, dûment convoqué par courrier dématérialisé du 
8 avril, s’est réuni en session ordinaire à BEDEE, sous la présidence de Christophe MARTINS, Président. 

 
Etaient présents : 
Chrystèle BERTRAND, Armand BOHUON, Loïc BOISGERAULT, Fabienne BONDON, Fabrice DALINO, Éric 
LECLERC, Régine LEFEUVRE, Marcelle LE GUELLEC, Christophe MARTINS, Isabelle OZOUX, Anne-Sophie 
PATRU, Stéphane PAVIOT, Joseph THÉBAULT, Yannick BRÉ, Delphine DAVID, Thierry TILLARD, Elisabeth 
ABADIE, Michel HALOUX, Jean RONSIN, Michel BARBÉ, Véronique MARIE, Sylvie PINAULT, Frédéric 
DESSAUGE, Séverine BETHUEL, Christophe LEDUC, Patrick LE TEXIER, Brigitte BERRÉE, Yves TERTRAIS, 
Jean-Luc BOURGOGNON, Marie GUEGUEN, Zoé HERITAGE, Candide RICHOUX. 
  
 
 
La séance est ouverte à 20h30. 
Eric LECLERC est élu secrétaire de séance. 
 
Nombres de conseillers : 32 
En exercice : 32 
Présents : 32 
Procurations : 0 
Votants : 32 
Quorum : 11 
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L’ordre du jour : 

 

1. Finances et commande publique.                                                                                                            p.3 
1.1. DSP Manoir de la Hunaudière : avenant de prolongation de la DSP.   p.3 
1.2. Rapport d’activités 2019 : EAJE communautaires :                                                                                     p.4 

- USPE 
- Les Petits Loustics 

1.3. Fonds de concours à la commune de Bédée pour l’achat de vélos électriques.                                         p.5 
1.4. (…) 

 
2. Ressources communautaires et administration générale.                                                                    p.6 
2.1. Dans le cadre d’un remplacement, création d’un emploi dans le cadre d’emplois des attachés  

territoriaux et d’un emploi administratif de DGS d’EPCI de plus de 10 000 habitants.    p.6 
2.2. Dans le cadre d’un changement de filière, création d’un emploi dans le cadre d’emplois  

des rédacteurs territoriaux.    p.7  
2.3. Information du conseil sur le recours à un contractuel pour le poste d’animateur-trice voile.    p.7 
2.4. Convention Territoriale Globale : autorisation de signature pour engager la démarche  

vers une nouvelle convention.    p.8 
2.5. (…) 
 
3. Egalité des chances.                                                                                                                                         p.10 
3.1. Demandes de subventions sportives et culturelles.               p.10 
3.2. (…) 
 
4. Ingénierie et Infrastructures du territoire.                                                                                                 p.11 
4.1. Déconstruction et désamiantage d’une ancienne porcherie, lieu-dit de l’Abbaye à Breteil –  

Avenant au marché de travaux.                                                                                                                     p.11 
4.2. (…) 
 
5. Les informations et questions diverses.                                                                                                    p.12 
5.1. Les décisions du Président et du Bureau pour la période du 10 mars 2021 au 08 avril 2021.  p.12 
5.2. (…) 
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1.Finances et commande publique. 
 

1.1. Gestion et exploitation du manoir de la hunaudière en gite de groupes - Prolongation du 
contrat d’affermage 

 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Par délibération du 20 novembre 2014, le Conseil communautaire a confié, par affermage, à la SARL « La Ferme 
de Trénube », le développement, la gestion et l’exploitation du manoir de la Hunaudière en gîte de groupes, et ce 
pour une durée de 6 ans à compter du 1er février 2015. 
Il est rappelé que le délégataire a pour mission de gérer le fonctionnement du gîte et notamment l’accueil des 
usagers, la commercialisation, la communication et la promotion du site ainsi que sa gestion technique, 
administrative et financière. 
Le contrat de délégation de service public arrivant à échéance le 31 janvier 2021, celui-ci a été prolongé de 7 mois, 
allant du 1er février 2020 au 31 août 2020, et ce conformément aux articles 36 6° et 37 du décret 2016-86 du 1er 
février 2016 relatif aux contrats de concession, et autorisant une telle modification notamment dans la limite de 10 
% du montant du contrat initial. 
 
Au vu circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de Covid-19, et, par conséquent, l’impossibilité du 
déroulement de la procédure de renouvellement de la concession susvisée avant son achèvement, il est proposé 
de prolonger de 4 mois le contrat actuel. 
Cette prolongation s’effectuera dans le cadre des conditions financières actuellement en vigueur et aux termes du 
contrat initial. 
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-1 à L.1411-18 relatifs aux 
délégations de service public, 
Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, et notamment ses articles 
55 et 78,  
Vu le décret 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, et notamment ses articles 36 6° et 
37,  
Vu la délibération n° TR/2014/06 en date du 20 novembre 2014 approuvant le choix du délégataire du service 
public portant sur l’exploitation et la gestion du manoir de la Hunaudière en gîte de groupes et autorisant le 
président à signer le contrat de délégation de service public, 
Vu le contrat d’affermage signé entre Montfort Communauté et la SARL Ferme de Trénube en date du 26 janvier 
2015, 
Vu la délibération n° CC/2020/141 en date du 17 décembre 2020 approuvant l’avenant n°1 au contrat de 
délégation de service public, 
Vu l’avenant n°1 au contrat en date du 28/01/2021 ayant allongé de 7 mois la durée de la concession actuelle, 
VU l’article R. 3135-5 du code de la commande publique ; 
Vu l’avis favorable de la commission de délégation de service public en date du 15 avril 21 
 
CONSIDERANT les circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de Covid-19, et, par conséquent, 
l’impossibilité du déroulement de la procédure de renouvellement de la concession susvisée avant son 
achèvement, 
CONSIDERANT l’article 3 du contrat de concession actuel, prévoyant la prolongation du contrat pour une durée 
totale maximale d’un an « pour motif d’intérêt général », 
CONSIDERANT enfin le principe de continuité de service public appelant la poursuite des activités de gestion du 
gîte sur le domaine concédé, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
-approuve la prolongation de 4 mois du contrat de concession pour la gestion du gîte de la Hunaudière, avec une 
fin de contrat fixée à la date du 31 décembre 2021, 
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-approuve l'avenant n°2 prorogeant de quatre mois, soit au 31 décembre 2021, les dispositions de ladite 
convention, 
-autorise le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier, et en particulier ledit avenant avec 
l’exploitant actuel. 
 
1.2. Rapport d’activité de la délégation de service public gestion des structures d’accueil collectif 

du jeune enfant 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Isabelle OZOUX, vice-présidente « Solidarité et Petite Enfance », présente le rapport d’activités, pour l’année 
2019, de l’association USPE Chamboul’tout, délégataire pour la gestion des structures d’accueil collectif du jeune 
enfant communautaires situées sur les communes de Breteil, Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc et Talensac. 
 
L’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que le délégataire d’une délégation de 
service public doit produire chaque année à l’autorité délégante un rapport d’activités lui permettant d’apprécier 
les conditions d’exercice du service public. L’assemblée délibérante du délégant est chargée d’en prendre acte. 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
 
- Vu l’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
- Vu le contrat d’affermage confiant à l’association USPE Chamboul’tout pour la gestion des structures d’accueil collectif du 
jeune enfant communautaires situées à Breteil, Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc et Talensac, 
- Vu le rapport d’activités pour l’année 2019 annexé à la délibération, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

-  prend acte du rapport d’activités 2019 du délégataire ci-annexé. 
 
 
1.3. Rapport d’activité de la délégation de service public gestion des structures d’accueil collectif 

du jeune enfant 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Isabelle OZOUX, vice-présidente « Solidarité et Petite Enfance », présente le rapport d’activités, pour l’année 
2019, de l’association Les Ptits Loustics, délégataire pour la gestion de la structure d’accueil collectif du jeune 
enfant communautaire située sur la commune de Bédée. 
 
L’article L.1411-3 du code général des collectivités territoriales prévoit que le délégataire d’une délégation de 
service public doit produire chaque année à l’autorité délégante un rapport d’activités lui permettant d’apprécier 
les conditions d’exercice du service public. L’assemblée délibérante du délégant est chargée d’en prendre acte. 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
 
Vu l’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le contrat d’affermage confiant à l’association Les Ptits Loustic, la gestion de la structure d’accueil collectif du jeune enfant 
communautaire située à Bédée, 
Vu le rapport d’activités pour l’année 2019 annexé à la délibération, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

-  prend acte du rapport d’activités 2019 du délégataire ci-annexé. 
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1.4 FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNE DE BEDEE POUR L’ACHAT DE VELOS 
ELECTRIQUES 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
La commune de BEDEE a déposé une demande de fonds de concours auprès de Montfort Communauté pour 
l’achat de 3 vélos électriques pour ses services municipaux dans le cadre de l’aide à la mobilité durable.  
 
Il est rappelé que le fonds de concours est autorisé si les conditions suivantes se trouvent réunies : 

 Le fonds de concours porte sur le financement d’un investissement ou le fonctionnement d’un 
équipement. 

 Le montant total du fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors 
subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. Cette condition restrictive implique donc que 
le total des fonds de concours reçus soit au plus égal à la part autofinancée par le bénéficiaire du 
fonds de concours. 

 Chaque demande de participation comportera la délibération du conseil municipal précisant la nature 
des travaux, le montant de l’opération et sollicitant l’octroi du fonds de concours, elle sera 
accompagnée d’un plan de financement du projet, avec les devis et/ou délibération d’attribution de 
marché, et si c’est le cas, la copie des attributions de subventions. 

 Une délibération concordante doit être adoptée à la majorité simple du conseil communautaire et du 
conseil municipal concerné avec une imputation comptable en investissement ou en fonctionnement 
selon le choix réalisé. 

 
Le plan de financement pour la mise en œuvre de ce projet est le suivant : 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT HT RECETTES D’INVESTISSEMENT HT 

3 vélos électriques 3 125,25 € 
Montfort Communauté – 
Fonds de concours 1 562,62 € 

Travaux  Autofinancement 
Commune de Bédée 

1 562,63 € 

TOTAL 3 125,25 € TOTAL 3 125,25 € 

 
Sur l’enveloppe de 20 000 € attribuée par commune au titre de ce fonds de concours Mobilité, le solde pour la 
commune de Bédée, avant attribution du fonds de concours objet de la présente délibération, est de 6 000 €.  
 
Il est donc proposé d’accepter le versement d’un fonds de concours « Mobilité » par Montfort Communauté pour 
la commune de Bédée pour l’opération « achat de 3 vélos électriques pour les services municipaux », pour un 
montant total de 1 562,62 €. 
 
Le versement de ce fonds de concours pourra intervenir en deux fois : 
- Une première moitié sera versée après délibération de l’EPCI. 
- Le solde sera versé sur justificatif des dépenses visé par le comptable public. 
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-10 et L.5211-9 modifiés, 
Vu les statuts de Montfort communauté, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
-approuve l’attribution d’un fonds de concours de 1 562,62 € à la commune de Bédée pour l’achat de 3 vélos 
électriques, 
-autorise le versement de ce fonds de concours selon les modalités citées précédemment. 
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2. Ressources communautaires et administration générale. 
 

2.1. Création d’un emploi dans le cadre d’emplois des attachés territoriaux et d’un emploi 
administratif de directeur général des services d’epci de plus de 10 000 habitants 

 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Le poste de Directeur général des services sera vacant le 1er juin prochain du fait du départ de son actuel titulaire.  

Ce départ s’effectue dans le cadre d’un détachement vers les services de l’Etat, ce qui implique de conserver 
l’emploi d’attaché ainsi libéré dans l’hypothèse où l’agent solliciterait sa réintégration au sein de Montfort 
Communauté au terme de son détachement. 

Aussi, dans la perspective de son remplacement, convient-il de créer un nouvel emploi permanent à temps complet 
dans le cadre d’emplois d’attaché, au grade d’attaché ou d’attaché principal à compter du 1er juin 2021. 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative, au grade d’attaché 
ou d’attaché principal dans le cadre d’une mutation simple. 
 
En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un contractuel relevant 
de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 2°de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Il devra 
dans ce cas justifier d’un diplôme de droit ou d’administration publique de niveau BAC+3 minimum et d’une 
expérience professionnelle dans le secteur de l’administration publique sur un poste similaire. 
 

Le poste de DGS pouvant aussi être accessible dans le cadre d’un détachement sur emploi fonctionnel, il convient 
de créer un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services à temps complet à compter du 1er juin 2021. 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie A de la filière administrative, au grade d’attaché 
ou d’attaché principal par voie de détachement.  

Enfin, l'agent sur l'emploi de directeur général des services percevra la rémunération prévue par le statut de la 
fonction publique territoriale et la grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé, il bénéficiera également le cas échéant 
de la prime de responsabilité des emplois de direction prévue par le décret 88-631 du 6 mai 1988 et d’une NBI 
(uniquement pour un fonctionnaire). Il pourra également bénéficier des dispositions du régime indemnitaire de la 
collectivité. 
 
Cette création de poste fera l’objet d’une déclaration avec offre auprès du site Emploi Territorial. 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale notamment ses articles 34 et 53, 
Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, 
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l'échelonnement indiciaire de certains emplois administratifs 
de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- approuve la création d’un emploi dans le cadre d’emplois d’attaché, au grade d’attaché ou d’attaché principal, à 
temps complet, et d’un emploi fonctionnel de directeur général des services à temps complet à compter du 1er juin 
2021 
- autorise modification du tableau des effectifs de la Communauté de Communes tel que présenté 
- autorise le Président à procéder à la déclaration de création de poste et à prendre toutes les dispositions 
relatives au recrutement. 
- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
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2.2. CREATION D’UN EMPLOI DANS LE CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Le poste de chargé-e de communication est actuellement occupé par un agent relevant du cadre d’emplois des 
techniciens relevant de la filière technique. 
 
Pourtant, les missions qui lui sont dévolues relèvent en grande partie de la filière administrative. 
 
Pour ces raisons, le Président propose à l’assemblée le changement de filière du poste de chargé-e de 
communication et ainsi la création d’un poste dans le cadre d’emplois des rédacteurs au grade de rédacteur 
principal de 1ère classe par référence au grade actuellement détenu par l’agent dans la filière technique.  
 
Le cadre d’emplois des rédacteurs disposant de la même grille indiciaire que le cadre d’emplois des techniciens, 
le changement de filière sera neutre pour l’agent.  
 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu le décret n°2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens 
territoriaux, 
Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- approuve la création d’un poste de rédacteur principal de 1ère classe. 
- autorise la modification du tableau des effectifs de la Communauté de Communes tel que présenté. 
- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

 

2.3. Recours à un contractuel sur le poste d’animateur-trice voile 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Par délibération n°2020/110 du 22 octobre 2020, le conseil communautaire a approuvé la création d’un poste 
permanent d’animateur-trice voile dans la catégorie hiérarchique C, cadre d’emplois d’adjoint d’animation tous 
grades ou opérateurs d’activités physiques tous grades afin de renforcer l’équipe du centre Vent.  
 
Au terme de cette création, le processus de recrutement a été lancé et il a conduit à sélectionner dans le respect 
de la procédure instituée par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, un 
candidat qui n’est pas fonctionnaire.  
 
Aussi, la présente délibération a-t-elle pour objet de préciser que les fonctions d’animateur-trice voile pourront être 
exercées par un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-3 2°de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984. Il devra justifier d’un diplôme de voile et d’une expérience professionnelle dans le secteur de 
la voile. 
 
La rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. Elle sera déterminée en 
prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la qualification requise pour leur exercice, la qualification 
détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
 
Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération n°4.5.1. du 15 décembre 2016 est applicable. 
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VISAS ET CONSIDERANTS  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment l’article 3-3 2°, 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 4.51 du 15 décembre 2016, 
 
Considérant le caractère infructueux du recrutement d’un fonctionnaire. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

- approuve la proposition du Président permettant le recours à un contractuel, 
- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
2.4. DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE À LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Madame Ozoux, Vice-présidente déléguée à la « Solidarité et Petite Enfance » rappelle que pour son dernier 
renouvellement, le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) a été signé entre la CAF d’Ille-et-Vilaine, Montfort 
Communauté, les communes de Bédée, Breteil, Iffendic, Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc et Talensac pour une 
durée de quatre ans à compter du 1er janvier 2018. 
 
Le CEJ fait état des actions menées par les signataires de la présente convention en matière d’« Enfance et 
Jeunesse ». 
Cette dernière qui définit et encadre les modalités d’intervention et de versement de la subvention dite Prestation 
de Service contrat « Enfance et Jeunesse » (PSEJ) par la CAF, arrivera à son terme le 31 décembre 2021. 
 
En parallèle, Montfort Communauté est signataire d’une Convention Territoriale Globale pour la période 2019-
2022, sur les thématiques suivantes : petite enfance, parentalité, enfance, jeunesse, logement, accès aux droits.  
 
Fin 2021 à échéance du CEJ, le nouveau cadre contractuel avec les collectivités, Communauté de communes et 
6 communes signataires du CEJ, devient la Convention Territoriale Globale (CTG).  
 
La CTG, c’est une convention de partenariat avec la CAF qui vise à « renforcer l’efficacité, la cohérence et la 
coordination des actions en direction des habitants d’un même territoire ». 
Elle vient renforcer les champs d’intervention des Caisses d’Allocations Familiales en s’inscrivant dans une 
démarche territoriale qui concerne les politiques de la petite enfance, de l’enfance et la jeunesse, de 
l’accompagnement à la parentalité, de l’animation à la vie sociale, du logement et de l’amélioration du cadre de 
vie, de l’accès aux droits et aux services. 
 
Le « Bonus territoire » prendra le relais de la « Prestation de Service Enfance Jeunesse » (PSEJ). Le versement 
du bonus territoire sera conditionné par la signature de la CTG. 
Les financements existants liés au CEJ actuel seront conservés, simplifiés et versés directement aux gestionnaires 
des équipements et services suivants : 

- Etablissement d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE) 
- Relais Parents Assistants Maternels (RPAM) 
- Ludothèque 
- Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) 
- Garderie périscolaire déclaré en accueil collectif de mineurs (ACM) 
- Formations Bafa/Bafd 
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Les financements de l’offre existante liés au CEJ sont conservés à l’exception des postes de coordination.  
Sur le territoire de la communauté de communes, les postes de coordination sont représentés au nombre de 5,11 
ETP pour une participation de la CAF de 93 260,24 € (PSEJ - CEJ) sur le financement de ces postes :  
 

- Breteil : 1 ETP financé à hauteur de 18 700 € 
- Iffendic : 1 ETP financé à hauteur de 15 371 € 
- Montfort-sur-Meu : 1 ETP financé à hauteur de 17 822 € 
- Montfort Communauté : 0,5 ETP financé à hauteur de 12 591 € 
- Pleumeleuc : 1 ETP financé à hauteur de 16 894 € 
- Talensac : 0,61 ETP financé à hauteur de 11 822 € 

 
Dans le cadre du futur « Bonus Territoire » lié à la CTG, une enveloppe cible a été calculée pour le territoire de 
Montfort Communauté au regard de l’existant des postes de coordination, de la richesse du territoire, de la 
vulnérabilité, de la jeunesse et des familles allocataires. 
L’enveloppe maximale qui sera allouée à la coordination pour le territoire communautaire sera de 60 000 € pour 
2,5 ETP. 
Cette enveloppe restera inchangée même si de nouveaux postes de coordination étaient amenés à se développer.  
 
Le montant plafond CNAF pour 1 ETP en coordination est de 24 000 € :  
Si le coordinateur de la commune « X » dédie 0,20 ETP de son temps sur les actions de la future CTG, la collectivité 
recevra 20% de 24 000 € pour le poste de son coordinateur. 
 
Madame Ozoux, propose au conseil communautaire d’approuver la rupture anticipée de la CTG en cours 
actuellement et signée uniquement par Montfort Communauté, afin d’associer la collectivité à l’écriture d’une 
nouvelle CTG avec les communes du territoire communautaire à l’horizon du 1er janvier 2022. 
 
La signature d’une nouvelle CTG avec les communes du territoire communautaire et la Communauté de communes 
porte un intérêt dans la construction d’un projet de territoire mutualisé en lien avec le profil des familles vivant sur 
le territoire communautaire :  

- Faire émerger de nouveaux projets pour répondre aux besoins des familles 
- Valoriser les actions et les services pour les rendre plus lisibles pour les habitants 
- Renforcer l’attractivité du territoire 
- Evaluer la politique familiale et sociale sur le territoire 
- Maintenir le soutien financier de la CAF 
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VISAS ET CONSIDERANTS  
- Vu la délibération du Conseil Communautaire du 25 février 2010 relative à la proposition de modification des statuts de 
Montfort Communauté pour la prise de compétence en matière de Petite Enfance, 
- Vu les statuts de Montfort Communauté modifiés par arrêté préfectoral du 6 septembre 2010, 
- Vu la délibération n°LSH/2014/18 du conseil communautaire en date du 18 décembre 2014 autorisant le Président à signer 
la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales (2014-2017), 
- Vu la délibération  n°CC/2017/175 du conseil communautaire en date du 12 Octobre 2017 autorisant le Président à signer 
l’avenant du Contrat Enfance Jeunesse Communautaire 2014-2017 engagé avec la Caisse d’Allocations Familiales d’Ille-et-
Vilaine, 
-Vu la délibération n°CC/2018/229 du conseil communautaire en date du 15 Novembre 2018 autorisant le Président à signer 
la convention d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales (2018-2021), 
-Vu la délibération n°CC/2019/181 du conseil communautaire en date du 24 Octobre 2019 autorisant le Président à signer 
l’avenant du Contrat Enfance Jeunesse Communautaire 2018-2021 engagé avec la Caisse d’Allocations Familiales d’Ille-et-
Vilaine, 
- Vu la présentation de la démarche par la CAF en bureau communautaire du 02 novembre 2017, 
- Vu la délibération du 14 décembre 2017 relative à l’engagement préalable à la signature d’une convention territoriale globale 
avec la CAF, 
- Vu la délibération n° CC/2019/92 du conseil communautaire en date du 25 Avril 2019, autorisant le Président à signer la 
convention territoriale globale (2019-2022) 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
 

-  approuve la rupture anticipée au 31 décembre 2021 de la CTG en cours signée par Montfort Communauté pour 
la période 2019-2022 
- approuve le projet de signature d’une nouvelle Convention Territoriale Globale entre les communes du territoire 
communautaire et la Communauté de communes qui sera effective au 1er janvier 2022. 

3. Egalité des chances. 
 

 

3.1. SUBVENTIONS SPORTIVES ET CULTURELLES 2021 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
 
Marcelle LE GUELLEC Vice-Présidente en charge de la culture et Joseph THEBAULT, Vice-Président en charge 
des sports, présentent dans le tableau ci-dessous les propositions de subventionnement des associations 
culturelles et sportives pour l’année 2021 : 
 
 
 
ASSOCIATIONS 

SPORTIVES  
OBJET SUBVENTION DEMANDES COMMISSION 

CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

Moto Club Iffendic Manifestation 3 000 € 2 500 € 2 500 € 

Football Club de 
Breteil Talensac 

Club haut niveau 2 720 € 1 000 € 
2 179 € 

Formation 2 015 € 1 179 € 

Montfort Tennis de 
Table 

Club haut niveau 3 000 € 1 500 € 
2 460 € 

Formation 960 € 960 € 

Montfort Basket Club 
 

Club haut niveau 10 500 € 4 250 € 
4 700 € 

Formation 450 € 450 € 
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Entente Athlétique du 
Pays de Brocéliande 

Club haut niveau 3 000 € 3 000 € 3 000 € 

Tennis Club de 
Brocéliande 

Club haut niveau 2 240 € 2 240 € 
3 240 € 

Sport adapté 1 000 € 1 000 € 

Les amis de l’école 
d’équitation de La 

Nouaye 
Manifestation 3 000 € 3 000 € 3 000 € 

 
 
ASSOCIATIONS 
CULTURELLES OBJET SUBVENTION DEMANDES COMMISSION 

CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

QUIDAM théâtre 
Programmation « les 

discrètes » groupe égalité 
citoyen 

3 000 € 3 000 € 3 000 € 

Association le 
Chantier 

Festival Pré En Bulles 3 000 € 3 000 € 3 000 € 

Maison du 
Patrimoine en 
Brocéliande 

Fonctionnement. 
Convention 

10 000 € 10 000 € 10 000 € 

 
 
VISAS ET CONSIDERANTS  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’article 10 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, 
Vu les statuts, 
Vu la délibération n° ASS/2005/6 en date du 15 décembre 2005 fixant les orientations de la Communauté de 
Communes en matière sportive, 
 
Le président précise que les subventions seront versées sur justifications de la réalisation de la manifestation ou 
de l’évènement pour lequel la subvention est fléchée. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité (Fabienne BONDON ne participant ni au débat 
ni au vote) : 
 

- approuve les subventions précitées ; 
- autorise le Président à signer les conventions afférentes  
- dit que les crédits sont inscrits au budget 
 

4.Ingénierie et infrastructures du territoire. 
 
 

4.1. Déconstruction et désamiantage d’une ancienne porcherie – lieu-dit de l’Abbaye a Breteil - 
avenant au marché de travaux 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS  
 
Dans le cadre des travaux de déconstruction et de désamiantage de l’ancienne porcherie dans la zone d’activités 
de l’Abbaye à Breteil, des travaux supplémentaires relatifs au désamiantage sont apparus nécessaires en cours 
d’exécution.  
En effet de nouveaux matériaux amiantés ont été découverts, non recensés lors des diagnostics initiaux (exemple : 
tôles amiantés utilisés en coffrage perdu de dalle en béton…). 
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En conséquence, un avenant au marché est proposé. 
 
Le marché a été confié à l’entreprise SN TTC (28110 LUCE) pour un montant total de 144 684,59 € HT. 
 
Le présent avenant, d’un montant en plus-value de 48 975,50 HT, a pour objet des travaux supplémentaires de 
désamiantage. 
 
Compte tenu de cet avenant, le montant total du marché serait ainsi porté de 144 684,59 € à 193 660,09 € HT, soit 
une augmentation de 33,8 % du montant initial. 
 
VISAS ET CONSIDERANTS 
 
Vu la loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit et modifiant l’article 8 de la loi n°95-
127 du 8 février 1995, 
Vu le Code de la commande publique en vigueur depuis le 1er avril2019, 
Vu les articles L2194-1 et R2194-1 à R2194-9 dudit Code, 
Vu le budget, 
Vu la délibération n° B/2021/09 du Bureau Communautaire du 7 janvier 2021 autorisant le Président à signer 
l’ensemble des marchés relatifs au désamiantage et à la démolition de l’ancienne porcherie située dans la Z.A. de 
l’Abbaye à Breteil, 
Considérant les modifications intervenues en cours de chantier, 
Considérant la nécessité pour Montfort Communauté de présenter un avenant au marché, 
Vu l’avis favorable de la CAO réunie le 8 avril 2021, 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité : 
- autorise le Président à signer l’avenant précité avec le titulaire concerné. 

5.Les informations et questions diverses. 
 

5.1. Décisions du président et du bureau  
 
EXPOSE DES MOTIFS  
Lors de sa séance du 17 juillet 2020, le Conseil communautaire a délégué au Président ainsi qu’au Bureau un 
certain nombre de compétences conformément à l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
Conformément à l’article L.5211-10, 4ème alinéa, le Président doit en rendre compte à chacune des réunions 
obligatoires du Conseil Communautaire. 
 
Les décisions décrites ci-dessous se rapportent à la période du 15 février au 09 mars 2021. 
 
1/ Décisions du Président  
 

 DP/2021/14 du 12 mars 2021 – Sollicitation d’une subvention au conseil départemental 
Le président décide de solliciter une subvention de fonctionnement au département d’Ille-et-Vilaine dans le cadre 
de sa politique de soutien aux Point Accueil Emploi au titre de sa politique insertion. 
 

 DP/2021/15 du 22 mars 2021 – Sollicitation d’un prêt de matériel auprès de la MDIV 
Le président décide d’autoriser l’emprunt de matériel (tablettes numériques) auprès de la Médiathèque 
Départementale d’Ille-et-Vilaine. 
 
2/ Délibérations du bureau  
 

 B/2021/36 du 01 avril 2021 – Aide à la mobilité internationale 
Le bureau valide le versement d’une subvention de 250 € à Maele END. 
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 B/2021/37 du 01 avril 2021 – Travaux d’amélioration de l’habitat 
Le bureau valide le versement d’une subvention de 190€ à M et Mme HOUEE. 
 

 B/2021/38 du 01 avril 2021 – Subventions sportives 
Le bureau valide le versement des subventions comme suit :  
 

 
 

 B/2021/39 du 01 avril 2021 – Recrutement temporaires pour les loisirs à Trémelin 
Le bureau approuve la création des 2 emplois non permanents d’adjoint d’animation en remplacement de 
deux précédents postes créés. 

 B/2021/40 du 08 avril 2021 – Subvention VAE 
Le bureau approuve le versement de subventions comme suit :  
 

Nom - 
Prénom  

Commune Lieu de l’achat Montant de la 
facture 

Montant d’aide proposé 
au bureau 

Catherine 
RIBAULT Bédée Concept Vélo 

2 299 € 
150 € 

Régine 
GUYOT 

Montfort-sur-
Meu 

Concept Vélo 1590 € 150 € 

Marie-Paule 
CHEVALLIER 

Montfort-sur-
Meu 

Pascal 
Motoculture 

1590 € 
150 € 

Marie-Jeanne 
TOSTIVINT 

Pleumeleuc Concept Vélo 1999€ 150 € 

Pierre 
TOSTIVINT 

Pleumeleuc Concept Vélo 
1999 € 

150 € 

Véronique 
HARSCOUET Montfort Concept Vélo 

2239 € 
150 € 

 
 B/2021/41 du 08 avril 2021 – Pass commerce artisanat et numérique 

Le bureau approuve le versement d’une subvention de 4 350 € à la boulangerie MOURIEC 
 

 B/2021/42 du 08 avril 2021 – Pass commerce artisanat  
Le bureau approuve le versement d’une subvention de 2 778.24 € à l’enseigne « Les Rhums de l’Intrig »  
 

 B/2021/43 du 08 avril 2021 – Pass commerce artisanat  
Le bureau approuve le versement d’une subvention à Mme Johanna BOISGERAULT, enseigne « La 
Barakafé » d’une aide d’un montant de 1 250,00€ 
 

 

ASSOCIATIONS 
SPORTIVES  

OBJET SUBVENTION DEMANDES COMMISSION BUREAU 

Louis Radius Sportif haut niveau 3 000 € 1 500 € 1 500 € 

Ludivine Malle Sportive haut niveau 1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Brocéliande sports 
subaquatiques 

Club haut niveau 1 500 € 750 € 750 € 

Brocéliande sports 
subaquatiques Formation 963 € 963 € 963 € 

Broceli’Gym Club haut niveau 2 700 € 750 € 750 € 

Brocéli’Gym Formation 957 € 957 € 957 € 

Canoé Kayak du 
Pays de Brocéliande Club haut niveau 1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Canoé Kayak du 
Pays de Brocéliande 

Formation 135 € 135 € 135 € 

Brocéliande Triathlon Manifestation 1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Comité des fêtes de 
ST Gonlay 

Manifestation 3 000 € 1 500 € 1 500 € 

Moto Club de 
Talensac Manifestation 1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Base Ball Phenix de 
Montfort 

Formation 540 € 540 € 540 € 
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 B/2021/44 du 08 avril 2021 – Subventions culturelles  
Le bureau approuve le versement de subventions comme ci-dessous :  

 
 B/2021/45 du 08 avril 2021 – Recrutement contrat de projet « Petites villes de demain » 

Le bureau approuve la création d’un emploi non permanent à temps complet (35/35ème) d’ingénieur ou 
d’attaché du 1er juin 2021 au 31 mai 2024 ; 
 

 B/2021/46 du 08 avril 2021 – Recrutement temporaire commande publique 
Le bureau approuve la création d’un emploi non permanent à temps complet d’adjoint administratif pour 
accroissement temporaire d’activité du 15 avril au 15 juillet 2021 ; 

 
VISAS ET CONSIDERANTS  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5211-10, 4ème alinéa, 
Vu l’exposé ci-dessus, 
 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil, à l’unanimité : 
-prennent acte des décisions prises par le Président et le Bureau pour les périodes susvisées. 
 
Signé : Le Président, 
Christophe MARTINS 

ASSOCIATIONS 
CULTURELLES 

OBJET SUBVENTION DEMANDES COMMISSION BUREAU 

Dixit Poétic Lectures poétiques 1000 €              760 €    760 € 

Académie P. Le Flem Concerts 2000 € 1520 € 1520 € 

Amis de l’orgue 
Montfortais 

Concerts 1520 € 
1520 € 1520 € 

Centre Créatif Musical 
de Montfort 

Concerts 2000 € 
1520 € 1520 € 

Cinéma La Cane Fonctionnement 2000 € 2000 € 2000 € 

Association des 
anciens combattants 

Congrès interdépartemental 650 € 
 

0 € 
 

0 € 

A ressort 
Financement d’un poste de 

chargé de diffusion. 
Production d’un trio vocal 

1500 € 
 

0 € 
 

0 € 

Ciné Pays Festival 2021 1500 € 1500 € 1500 € 

CERAPAR Fouille. Entretien du site 500 € 
 

500 € 
 

500 € 

Vent de Pâquerettes 
Sensibilisation des jeunes à 

l’environnement 
1600 € 

 
500 € 

 
500 € 

Association pour le 
patrimoine de Saint 

Gonlay 

Création d’une œuvre 
artistique musée école. 

Médiation écoles et 
tourisme 

2000 € 

 
 

0 

 
 

0 

Collectif des auteurs du 
Pays Pourpré 

Exposition photos/poèmes 2000 € 
 

2000 € 
 

2000 € 
Association Les 

Seigneurs de Montfort 
Marchés médiévaux 1000 € 

 
0 

 
0 

Radio fréquence 8 
Festival du livre 

 « Les Mots en Fête » » 
2000 € 

 
2000 € 

 
2000 € 

Association du Roi 
Arthur 

Festival du Roi Arthur 3000 € 
1500 € 1500 € 

La plaine de Joie 
Ateliers cirque 
parents/enfants 900 € 

900 € 900 € 

Association 
QUINCONCE 

Exposition peinture journée 
du patrimoine 

500 € 
0 0 

Association le Puits qui 
Parle : « Le Commun 

des Mortels » 

Actions culturelles sur le 
territoire : Lecture à haute 

voix avec les médiathèques, 
représentations théâtrales… 

2000 € 

2000 € 2000 € 

Ny Aina Madagascar 
Finalisation projet apiculture 

et action santé 
1000 € 

1000 € 1000 € 

Burkina 35 
Accompagner le 

développement agricole 
500 € 

500 € 500 € 

 


